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La seance est ouverte a 13 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Consolidation de la paix en Afrique de l’Ouest 

Le President {parle en anglais ) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2017/55, qui contient le texte d’un projet de resolution 
depose par le Senegal. 

Je donne maintenant la parole aux membres 
du Conseil qui souhaitent faire une declaration avant 
le vote. 

M. Seek (Senegal) : Ma delegation voudrait 
tout d’abord adresser les chaleureuses felicitations du 
Gouvernement senegalais a S. E. M. Adama Barrow, 
President de la Republique de Gambie, qui vient de 
prendre officiellement ses fonctions suite a la ceremonie 
de prestation de serment qui vient de se tenir dans 
les locaux de l’Ambassade de Gambie a Dakar. Cette 
ceremonie s’est deroulee en presence, entre autres, 
des autorites senegalaises, du corps diplomatique 
accredits au Senegal, y compris des ambassadeurs de 
ceux des membres du Conseil qui en ont un a Dakar, 
de M. Mohamed Ibn Chambas, Representant special du 
Secretaire general et Chef du Bureau des Nations Unies 
pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel. 

A ce propos, nous nous rejouissons de la 
declaration conjointe Organisation des Nations Unies- 
Union africaine-Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), qui a ete prononcee a 
Tissue de ladite ceremonie, ce qui renforce la demarche 
unitaire qui a ete jusqu’ici de mise dans la gestion de ce 
dossier. Le Senegal saisit cette opportunity pour exprimer 
toute sa gratitude a la communaute internationale pour 
son accompagnement constant et sa fermete qui ont 
permis d’aboutir a un tel resultat. 

Le present projet de resolution, soumis par la 
delegation senegalaise s’inscrit dans la continuity des 
efforts diplomatiques et politiques de la CEDEAO, de 
l’Union africaine et de l’ONU en vue de trouver une 
solution a la situation post-electorale en Republique 
sceur de Gambie. Nous disons, au Senegal, que la 
Gambie est plus que voisin du Senegal. Le Senegal done, 
pays de la region, voudrait exprimer sa reconnaissance 
a tous les membres du Conseil de securite pour leur 


soutien et leur solidarity aux efforts de la CEDEAO et de 
l’Union africaine en vue de faire echec a une entreprise 
de confiscation de la volonte democratiquement 
exprimee le l er decembre 2016 par le peuple souverain 
de Gambie. A cet egard, il est important de signaler 
l’appel lance aujourd’hui meme par le President Adama 
Barrow en direction de la communaute internationale, 
plus particulierement la CEDEAO, 1’Union africaine 
et l’Organisation des Nations Unies pour l’aider a faire 
respecter la volonte souveraine du peuple gambien. 

C’est en consideration de tout ce qui precede 
que la delegation senegalaise appelle l’ensemble des 
membres du Conseil a voter unanimement pour le texte 
ainsi soumis. 

Le President {parle en anglais ) : Je crois 
comprendre que le Conseil de securite est pret a voter 
sur le projet de resolution dont il est saisi. 

Je vais maintenant mettre aux voix le projet 
de resolution. 

Il estprocede au vote a main levee. 

Votent pour: 

Bolivie (Etat plurinational de), Chine, Egypte, 

Ethiopie, France, Italie, Japon, Kazakhstan, 

Federation de Russie, Senegal, Suede, Ukraine, 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande 

du Nord, Etats-Unis dAmerique et Uruguay 

Le President {parle en anglais ) : Le resultat du 
vote est le suivant: 15 voix pour. Le projet de resolution 
est adopte a Tunanimite en tant que resolution 2337 
(2017). 

Je donne maintenant la parole aux membres 
du Conseil qui souhaitent faire une declaration apres 
le vote. 

M. Rosselli (Uruguay) {parle en espagnol ) : 
L’Uruguay remercie le Senegal pour les efforts qu’il 
deploie au sein du Conseil et en Afrique s’agissant de la 
situation en Gambie. 

Toutefois, en tant que membre du Groupe 
Responsabilite, coherence et transparence, je constate 
que nous aurions prefere que le processus de negociation 
sur la resolution 2337 (2017), que nous venons d’adopter, 
ait ete entrepris de fagon plus inclusive. La resolution 
a ete distribuee mardi soir, avec seulement une courte 
periode pour des commentaires et sans negociations 
prealables, puis a ete soumise a une breve procedure 
d’approbation tacite qui n’a pas permis de tenir compte 
des diverses preoccupations legitimes exprimees par les 
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membres du Conseil. En outre, elle n’a pas ete publiee 
dans toutes les langues officielles de l’ONU. L’Uruguay 
reconnait que le Conseil de securite devait agir de toute 
urgence et prendre une decision en temps voulu dans ce 
cas particulier, mais cela ne justifie pas la non-ouverture 
du processus au dialogue et a l’inclusion necessaires a la 
negociation de tout projet de resolution. 

L’Uruguay, champion de l’etat de droit, de la 
democratic et de la liberte d’expression, exprime son 
soutien a la volonte du peuple gambien exprimee dans 
l’election du l er decembre 2016. A cet egard, nous 
avons ete alarmes par les mesures adoptees par l’ancien 
President Jammeh, qui constituaient une violation de 
la Constitution et menagaient la paix en Gambie et la 
stability regionale, rendant ainsi necessaire la resolution 
que nous venons d’adopter. 

L’Uruguay reaffirme sa position selon laquelle, 
conformement a l’Article 53 de la Charte des Nations 
Unies, aucune action coercitive ne sera entreprise 
en vertu d’accords regionaux ou par des organismes 
regionaux sans l’autorisation du Conseil de securite. 
Cette autorisation doit etre expresse, affirmative et 
prealable. L’Uruguay souligne qu’aucune disposition de 
la resolution 2337 (2017) ne peut etre interpretee comme 
une autorisation expresse du recours a la force. 

M. Iliichev (Lederation de Russie) {parle en 
russe ): La delegation russe a vote pour la resolution 2337 
(2017) sur la situation en Gambie, estimant necessaire 
d’assurer le transfert pacifique du pouvoir dans le pays 
et d’eviter des effusions de sang et une destabilisation 
supplemental. Nous avons egalement vote en appui 
aux efforts deployes par la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest et l’Union africaine 
pour debloquer la crise post-electorale par des 
moyens pacifique s. 

Nous apprecions grandement les efforts de 
mediation de ces organisations, ainsi que des pays 
de la region et du Representant special du Secretaire 
general pour l’Afrique de l’Ouest. Nous esperons 
que les efforts conjoints permettront de maintenir 
la paix et l’ordre en Gambie. La Russie a reconnu 
les resultats de l’election du l er decembre 2016 et, 
des le debut de la crise, a preconise une recherche de 
moyens exclusivement pacifiques pour la resoudre et 
preserver la securite de ses citoyens et le respect de 
leurs libertes et droits fondamentaux, conformement 
aux normes democratiques universellement reconnues. 
Nous prenons note de la flexibilite manifestee par les 


auteurs de la resolution en vue de degager le consensus 
necessaire au sein du Conseil. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de Bolivie) 
(parle en espagnol ): La Bolivie prend la parole pour saluer 
le travail entrepris par le Senegal et les organisations 
sous-regionales et regionales s’agissant de la question 
a l’examen. Nous appelons egalement l’attention sur 
notre conviction que le processus de negociation a ete 
regrettablement hatif. Nous comprenons l’urgence de 
la situation, mais nous croyons que des negociations 
prealables a auraient pu faciliter un meilleur echange de 
vues et ameliorer le texte de la resolution 2337 (2017) 
que nous avons adoptee aujourd’hui. 

Conformement au premier alinea du preambule de 
la resolution, nous sommes attaches a la souverainete, a 
l’independance, a l’integrite territoriale et a l’unite de 
la Republique islamique de Gambie. La Bolivie estime 
que nous devons continuer a poursuivre les efforts de 
mediation et les bons offices pour trouver une solution 
pacifique a ce probleme. Nous ne pensons pas qu’a 
ce stade, cette situation constitue une menace pour la 
paix et la securite internationales. La Bolivie estime 
done que l’adoption de la resolution ne peut et ne doit 
pas etre interpretee comme representant le soutien ou 
l’approbation par le Conseil de securite du recours a la 
force. A cette fin, nous aurions besoin d’une resolution 
specifique prevoyant un tel mandat ou approuvant une 
telle action. 

M. Wilson (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : Je 
me joins a ceux qui saluent l’adoption a l’unanimite de 
la resolution 2337 (2017). Je felicite le Senegal de son 
action rapide et decisive pour presenter aujourd’hui le 
texte de ladite resolution. 

Mais en verite, le Conseil ne devrait pas avoir a 
faire une telle chose. Les Gambiens se sont prononces 
clairement dans le cadre de l’election de decembre. Ils 
ont choisi Adama Barrow pour etre leur president. Leur 
voix doit maintenant etre entendue, et un seul homme 
doit etre depositaire de la volonte exprimee. 

La resolution 2337 (2017) est claire : l’ancien 
President Jammeh doit respecter la decision des 
Gambiens et ceder immediatement le pouvoir. Son refus 
de le faire jusqu’a maintenant ne fait que plonger les 
Gambiens dans l’incertitude. Malgre ce contretemps, les 
Gambiens ont fait preuve d’une retenue et d’un stoicisme 
admirables, gardant leur calme face a l’incertitude. 
Ils ont donne le temps a l’ancien President Jammeh 
d’examiner les nombreuses options qu’il a devant lui. 
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Nous attendons de toutes les parties gambiennes, en 
particulier les forces de securite, qu’elles continuent 
d’agir avec retenue et de maintenir le calme. 

Nous saluons faction menee par la Communaute 
economique des Etats de 1’Afrique de l’Ouest pour regler 
la crise. En cette periode de malaise en Gambie, il est 
ras surant de voir a 1 ’oeuvre un leadership regional efficace. 
Les voisins, les partenaires et, surtout, les Gambiens, 
ont offert a M. Jammeh de nombreuses options. C’est a 
lui maintenant de prendre la bonne decision. 

M. Shen Bo (Chine) {parle en chinois) : La Chine 
a vote pour la resolution 2337 (2017). La Chine a suivi les 
evenements en Gambie depuis l’election presidentielle. 
Nous demandons aux parties concernees dans le pays 
de rester calmes, de faire passer les interets du pays 
et du peuple avant tout autre, et de regler de fagon 
appropriee la crise politique actuelle par le dialogue et 
la consultation politique afin de preserver la paix et la 
stabilite en Gambie. 

La Chine a toujours ete favorable a ce que les 
problemes africains soient regies par les Africains, et 
nous saluons les efforts positifs faits paries organisations 
regionales et sous-regionales, comme l’Union africaine 
et la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest, au moyen des bons offices et de la mediation, 
pour aider les Gambiens a regler leurs problemes. La 
Chine appuie les efforts que deploient les pays et les 
organisations concernes pour user de leur influence, 
intensifier le travail de bons offices et de mediation, 
et continuer d’encourager les parties a avancer vers 
une solution appropriee au probleme gambien, et de 
contribuer ainsi a la paix et a la stabilite regionales. 

M. Tumysh (Kazakhstan) {parle en anglais ) : 
Le Kazakhstan se felicite de l’adoption aujourd’hui de 
la resolution 2337 (2017) sur la situation en Gambie. 
Nous remercions le Senegal des efforts qu’il a deployes 
pour reunir le consensus sur cette resolution. Le 
Kazakhstan salue les infatigables efforts de mediation 
consentis par les Presidents du Nigeria, du Liberia, 
du Ghana et de la Mauritanie ainsi que par l’Union 
africaine, la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest et d’autres parties prenantes. Le 
Kazakhstan a vote pour la resolution 2337 (2016) pour 
les raisons suivantes. 

Premierement, nous pensons qu’il importe de 
respecter la volonte des Gambiens, tel qu’exprimee 
dans les resultats de l’election du mois dernier. Le 
Kazakhstan est attache a la paix et a la stabilite a long 


terme en Gambie, afin que la population puisse exercer 
librement ses droits et libertes. 

Deuxiemement, le Conseil de securite doit saisir 
cette occasion pour indiquer clairement au Gouvernement 
et au peuple gambiens ainsi qu’a la communaute 
internationale que l’ONU suit les choses de tres pres et 
demande a toutes les parties prenantes, notamment les 
forces de defense et de securite gambiennes, de faire 
preuve de retenue. Ce message doit aussi consister a 
encourager toutes les parties prenantes a prevenir tout 
acte qui pourrait mener a la violence dans le pays. 

Enfin, avec cette resolution, nous appelons a 
faire preuve de sagesse, de sens des responsabilites et 
de volonte politique pour regler efficacement la crise 
actuelle et garantir un transfert pacifique et ordonne du 
pouvoir au President Adama Barrow. 

M. Bessho (Japon) {parle en anglais ) : Le 
Japon se felicite de l’adoption a l’unanimite de la 
resolution 2337 (2017). Le Japon condamne fermement 
le refus de M. Jammeh de ceder le pouvoir au President 
Barrow, et ce contre la volonte du peuple gambien telle 
qu’exprimee a l’occasion de l’election presidentielle 
de decembre. Le Japon se felicite vivement des efforts 
de mediation deployes de maniere acharnee par la 
Communaute economique des Etats de 1’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) et l’Union africaine pour garantir 
une passation pacifique et sans heurt du pouvoir et 
eviter une crise. 

En adoptant a l’unanimite la resolution 2337 
(2017) aujourd’hui, le Conseil de securite demande 
clairement a M. Jammeh de transmettre de maniere 
pacifique et ordonnee le pouvoir au President Barrow. 
II doit le faire immediatement. Le Conseil doit ceuvrer 
de concert avec la CEDEAO et l’Union africaine pour 
eviter toute aggravation de la situation. 

M. Delattre (France): La France salue l’adoption 
a l’unanimite de la resolution 2337 (2017). Elle remercie 
chaleureusement le Senegal pour son leadership et 
a soutenu depuis l’origine les efforts conduits par la 
Communaute economique des Etats de 1’Afrique de 
l’ouest (CEDEAO) et ses partenaires africains. 

Les elections en Gambie se sont deroulees de 
maniere irreprochable le l er decembre. Elies ont illustre 
un phenomene qui, s’il est devenu banal, n’en est pas 
moins remarquable en Afrique de l’Ouest. Aujourd’hui 
en effet, dans la region, la gouvernance democratique et 
le respect de la volonte populaire sont consideres comme 
un acquis, sur lequel personne ne penserait a revenir. 
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L’annee derniere, sur 10 elections dans la region, six 
ont connu une alternance au pouvoir. Les elections se 
deroulent de maniere apaisee et personne ne songe a en 
contester la legitimite. Je pense au Ghana dernierement, 
mais egalement au Nigeria, au Niger, au Benin et au 
Burkina Faso, par exemple. 

En Gambie, la remise en cause du resultat de 
l’election par le President Jammeh, alors qu’il l’avait 
lui-meme reconnu, a ete unanimement condamnee 
par la Communaute des Etats de l’Afrique de l’Ouest, 
l’Union africaine, et dans cette enceinte. Tous ont 
appele M. Jammeh a respecter la decision souveraine 
de son peuple et a accepter de remettre le pouvoir au 
President Barrow, dans le respect de la Constitution 
gambienne. Depuis, les pays de la region n’ont epargne 
aucun effort pour parvenir a un reglement pacifique de 
la crise, dans le respect des chartes de la CEDEAO et de 
l’Union Africaine. Les chefs d’Etat et de gouvernement 
de la CEDEAO se sont reunis le 17 decembre, le Conseil 
de paix et de securite de l’Union Africaine s’est reuni 
le 13 janvier, specifiquement sur ce sujet, tout comme 
le Conseil de securite, qui a adopte une declaration 
presidentielle (S/PRST/2016/19) claire sur la question. 

La France salue les efforts sans relache de 
la CEDEAO, le travail de mediation des Presidents 
Buhari, Johnson-Sirleaf et Mahama, qui se sont rendus 
a Banjul et ont ete en contact incessant avec les parties 
gambiennes. Elle salue les efforts du Representant 
special du Secretaire general, M. Mohamed Ibn 
Chambas, qui a aussi fait tout son possible pour qu’une 
transition pacifique puisse avoir lieu. Elle salue enfin les 
efforts du Maroc et de la Mauritanie qui, dans un dernier 
effort, ont egalement deploy e des tresors de diplomatic 
pour que M. Jammeh accepte de quitter dignement ses 
fonctions a l’issue de son mandat. 

Nous evoquons souvent au sein du Conseil la 
necessite de renforcer la diplomatic preventive. La 
crise gambienne en est une parfaite illustration : aucun 
effort n’a ete epargne par l’ensemble des acteurs pour 
parvenir a une remise pacifique du pouvoir au President 
elu. Aujourd’hui, M. Jammeh refuse toujours d’entendre 
ces appels, malgre toutes les garanties offertes par son 
successeur pour lui assurer le respect du a son statut 
d’ancien President de la Republique. M. Barrow a prete 
serment ce matin. II est aujourd’hui le President legitime 
de la Gambie. C’est pourquoi la France considere qu’il 
etait indispensable que le Conseil de securite s’exprime 
et adopte une resolution qui fasse passer un message 
clair a M. Jammeh aujourd’hui. Elle se felicite que la 


resolution 2337 (2017) ait ete adoptee a l’unanimite et 
que le Conseil apporte ainsi son plein soutien aux efforts 
de la region pour resoudre cette crise. 

M me Coleman (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Les Etats-Unis d’Amerique saluent l’adoption 
de la resolution 2337 (2017). En adoptant a l’unanimite 
cette resolution, le Conseil de securite demande a 
l’unisson une passation pacifique du pouvoir d’un 
President a un autre, approuve les efforts de mediation 
de la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO), et soutient la CEDEAO et l’Union 
africaine dans leur ferme intention que la volonte du 
peuple gambien, exprimee de faqon claire et pacifique, 
soit respectee. 

La patience et l’attachement a la paix dont ont fait 
montre M. Adama Barrow et le peuple gambien depuis 
decembre sont remarquables. Les organisations de la 
societe civile gambienne ont evite les manifestations 
violentes, choisissant plutot la publication de 
declarations appelant a un transfert pacifique du pouvoir 
pour se faire entendre. Le peuple gambien a place sa foi 
dans la CEDEAO et la communaute internationale pour 
preserver l’integrite de l’election, et nous ne devons pas 
le decevoir. 

Nous saluons les decisions prises par la CEDEAO 
a l’occasion de son cinquantieme sommet ordinaire tenu 
le 17 decembre 2016 a Abuja. Nous applaudissons les 
efforts que la CEDEAO, l’Union africaine et l’ONU 
continuent de deployer pour negocier une transition 
pacifique et appelons toutes les parties a faire preuve de 
la plus grande retenue et a eviter l’effusion de sang. II est 
important que nous appuyions Adama Barrow, qui a ete 
choisi democratiquement par le peuple gambien. Nous 
avons hate de collaborer etroitement avec M. Barrow et 
son equipe pour contribuer a concretiser les aspirations 
du peuple gambien. 

M. Cardi (Italie) {parle en anglais) : Je voudrais 
tout d’abord remercier la delegation senegalaise de son 
travail sur le texte de la resolution 2337 (2017). Nous 
etions favorables a ce que cette resolution fasse l’objet 
d’une decision rapide car il nous semblait important 
que le Conseil fasse entendre sa voix en ces heures 
cruciales pour l’avenir du pays et la stability de la 
region. Nous appuyons sans reserve les efforts de 
diplomatic preventive auxquels se livre la communaute 
internationale, en particulier les voisins de la Gambie. 
Nous saluons egalement la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) pour sa 
mediation, l’Union africaine pour l’appui accorde et 
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M. Chambas, Representant special du Secretaire general 
pour FAfrique de l’Ouest, pour le role qu’il a joue. 
Tout cela atteste du leadership de l’Afrique, qui s’est 
veritablement appropriee la question. 

La volte-face de l’ancien President Jammeh a la 
suite des resultats de l’election presidentielle, dont il est 
sorti perdant, est deplorable. Aujourd’hui, cependant, 
les pays et les organisations sous-regionales d’Afrique 
de l’Ouest avancent avec determination sur la voie de la 
democratic et de l’etat de droit. En ce moment delicat, 
nous tenons a nous faire l’echo des appels lances par 
la CEDEAO, par le Bureau des Nations Unies pour 
FAfrique de l’Ouest et le Sahel, par l’Union africaine et 
par le Conseil de securite, avec la presente resolution, 
pour que les Forces armees gambiennes respectent 
la volonte du peuple, appuient un transfert pacifique 
et democratique du pouvoir au nouveau President et 
se tiennent loyalement aux cotes de l’autorite elue du 
pays. Aujourd’hui, M. Adama Barrow est le President 
legitime de la Gambie. Nous le felicitons a l’occasion 
de la ceremonie d’investiture qui vient de se tenir et a 
laquelle nous avons assiste. 

M. Alemu (Ethiopie) (parle en anglais ): Nous nous 
felicitons a notre tour de l’adoption unanime aujourd’hui, 
par le Conseil de securite, de la resolution 2337 (2017), 
et nous remercions nos collegues senegalais du travail 
qu’ils ont effectue, s’acquittant de leurs responsabilites 
avec souplesse et determination pour attirer l’attention 
du Conseil sur la question le plus rapidement possible. 
Nous suivons de tres pres Involution de la situation en 
Gambie. Conformement a la position de la Communaute 
economique des Etats de FAfrique de l’Ouest (CEDEAO) 
et de l’Union africaine, l’Ethiopie plaide sans reserve 
pour que soit respecte l’ordre constitutionnel en Gambie 
et pour une passation pacifique du pouvoir afin de 
preserver la paix et la stability dans le pays. 

La crise politique en Gambie pourrait etre lourde 
de ramifications non seulement pour le pays lui-meme, 
mais egalement pour toute la region. Nous avons constate 
avec quelle rapidite la situation s’etait deterioree et c’est 
precisement pourquoi tous les efforts doivent etre faits 
pour veiller a ce qu’elle ne sombre pas dans le chaos. 
II ne faut pas laisser les institutions d’Etat s’effondrer. 
L’Ethiopie accorde une grande importance a cet 
element, mais il faut empecher l’usurpation du pouvoir 
et les mesures inconstitutionnelles visant a le conserver 
d’atteindre leur but. A cet egard, nous soutenons sans 
reserve les efforts regionaux de la CEDEAO pour mettre 
fin, par le dialogue, a l’impasse politique actuelle, 


conformement a la Constitution du pays et a la volonte 
du peuple gambien. Nous jugeons important de veiller 
a ce que le Conseil de securite appuie les efforts de la 
CEDEAO et de l’Union africaine et continue d’envoyer 
un message unifie. 

C’est pourquoi l’Ethiopie a vote pour la resolution 
de ce jour. Nous felicitons le Senegal d’avoir tenu 
compte des preoccupations exprimees par les membres 
du Conseil durant le processus de negociation, dans 
la perspective de promouvoir l’unite du Conseil. Il est 
imperatif que nous preservions notre cohesion. Nous 
saluons egalement tous les membres qui ont fait preuve 
de la souplesse necessaire pour garantir que la resolution 
soit adoptee par consensus. 

M. Aboulatta (Egypte) {parle en anglais) : 
L’Egypte avoteaujourd’huipourlaresolution2337 (2017) 
du Conseil de securite, sur Involution de la situation en 
Gambie, parce que nous esperons qu’elle contribuera, a 
terme, a une percee dans l’impasse politique qui prevaut 
actuellement dans le pays. Nous croyons en l’importance 
de la mission du Conseil, qui promeut et soutient les 
positions courageuses, fondees sur des principes, des 
puissances regionales concernees, representees au sein 
de l’Union africaine et de la Communaute economique 
des Etats de FAfrique de l’Ouest, et cela correspond a 
notre conviction profonde qu’il faut trouver des solutions 
africaines aux crises africaines. 

L’Egypte s’est associee au consensus unanime qui 
s’est fait autour de la resolution lorsque d’importantes 
ameliorations ont ete apportees au texte et, a cet egard, 
je voudrais remercier la delegation senegalaise de la 
souplesse dont elle a fait preuve. Nous tenions a ce que 
la resolution integre une reference a Fun des buts et 
principes les plus importants consacres par la Charte 
des Nations Unies, a savoir le reglement pacifique des 
differends. Nous sommes convaincus qu’aucun effort ne 
doit etre epargne pour y parvenir si nous voulons eviter 
le chaos et respecter les principes du droit international. 
Toutefois, a la lumiere de la derniere modification 
apportee au projet, laquelle souligne l’importance 
d’un reglement politique de l’impasse en Gambie, nous 
sommes convaincus que la resolution adoptee aujourd’hui 
n’enterine aucune action coercitive automatique, 
puisque ces actions exigent une autorisation claire et 
sans equivoque du Conseil de securite, conformement 
au Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies. 

Pour terminer, l’Egypte espere que la crise 
politique en Gambie pourra prendre fin lorsque 
le President elu democratiquement, M. Adama 
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Barrow, prendra ses fonctions, parce que nous avons 
desesperement besoin d’un exemple brillant de transfert 
democratique et pacifique du pouvoir sur notre continent, 
afin que celui-ci puisse a terme realiser son potentiel et 
assurer un avenir radieux a ses peuples. 

M. Vitrenko (Ukraine): L’Ukraine aussi se felicite 
de l’adoption a Funanimite de la resolution 2337 (2017). 
Ma delegation felicite egalement M. Adama Barrow, qui 
a ete investi aujourd’hui en tant que nouveau President de 
la Republique islamique de Gambie. Nous esperons que, 
dans un avenir proche, il sera en mesure de retourner 
dans son pays afin d’achever la transition du pouvoir et 
de commencer a remplir ses fonctions pour assurer la 
paix et la securite en Gambie. 

Apres que les resultats de l’election presidentielle 
du l er decembre 2016 furent annonces, la communaute 
internationale a travaille a convaincre l’ancien President 
de respecter la Constitution de son pays. A cet egard, 
nous saluons les efforts de l’Union africaine, de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO), et du President nigerian, M. Buhari, 
agissant en sa qualite de Mediateur de la CEDEAO en 
Gambie, ainsi que les efforts de l’ancien President de la 
Republique du Ghana, M. Manama, et ceux des autres 
leaders regionaux, qui ont contribue a la resolution 
de cette impasse. Nous souhaitons aussi rendre 
hommage au role joue par le Representant special du 
Secretaire general pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel, 
M. Mohamed Ibn Chambas. Nous voulons egalement 
remercier la delegation senegalaise pour sa position 
proactive sur le sujet. 

Nous regrettons cependant que, malgre la volonte 
exprimee par le peuple gambien, malgre les efforts 
intensifs de la communaute internationale, notamment 
ceux du Conseil de securite, qui visaient a arriver a 
une transition pacifique du pouvoir, la situation se soit 
deterioree et ait necessity une resolution du Conseil 
de securite. Je souhaite souligner que, au vu des 
recents developpements, les pressions diplomatiques, 
accompagnees d’initiatives politiques, doivent etre 


intensifiees pour resoudre cette crise politique. 
L’adoption de cette resolution fait partie integrante des 
efforts pour garantir la paix en Gambie, ainsi que pour 
mettre en oeuvre les resultats de l’election. 

En conclusion, nous pensons qu’actuellement, 
la tache prioritaire est de convaincre les acteurs de la 
securite et les acteurs militaires en Gambie de rester 
calmes et de prevenir toute action qui pourrait aboutir a 
la deterioration des droits de l’homme et de la situation 
securitaire et humanitaire du pays. 

Le President (parle en anglais) Je vais 
maintenant faire une declaration a titre national, en ma 
qualite de representant de la Suede. 

La Suede se felicite de l’adoption aujourd’hui de 
la resolution 2337 (2017) par le Conseil de securite, qui 
a une nouvelle fois fait preuve d’unite s’agissant de la 
situation en Gambie. Je me fais l’echo de ceux qui ont 
exprime leur reconnaissance au Senegal pour le travail 
qu’il a accompli a cet egard. La resolution reaffirme 
l’appui politique du Conseil a M. Adama Barrow en 
tant que President elu democratiquement et representant 
legitime de la Gambie. La resolution que nous venons 
d’adopter marque un effort important du Conseil en 
vue de prevenir un conflit, et constitue un exemple 
positif de mesure au titre des Chapitres VI et VIII de 
la Charte des Nations Unies. Le Conseil a exprime son 
soutien politique a la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest et a l’Union africaine dans 
l’engagement qu’elles ont pris de garantir le respect des 
resultats de l’election. La resolution souligne que tous 
les parties prenantes, a l’interieur et a l’exterieur de la 
Gambie, doivent faire preuve de retenue et respecter 
l’etat de droit. Nous sommes convaincus que les 
mediateurs regionaux continueront d’ceuvrer en faveur 
d’une transition pacifique et du retour a la normale 
en Gambie. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

La seance est levee a 13 h 40. 
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